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CHAPITRE III

Modalités générales d'assistance

Article 5

1. Les renseignements, les documents et
autres éléments d'information communiqués
ou obtenus en application de la présente Con-
vention:
(a) ne doivent être utilisés qu'aux fins de la

présente Convention, y compris dans le
cadre de procédures judiciaires ou admi-
nistratives, et sous réserve des conditions
que l'administration douanière qui les a
fournis aurait stipulées;

(b) bénéficient dans le pays qui les reçoit des
mêmes mesures de protection des infor-
mations confidentielles et du secret pro-
fessionnel que celles qui sont en vigueur
dans ce pays pour les renseignements,
documents et autres éléments d'informa-
tion de même nature qui auraient été
obtenus sur son propre territoire.

2. Ces renseignements, documents et autres
éléments d'information ne peuvent être uti-
lisés à d'autres fins qu'avec le consentement
écrit de l'administration douanière qui les a
fournis et sous réserve des conditions qu'elle
aurait stipulées, ainsi que des dispositions du
paragraphe 1 (b) du présent article.

Article 6

1. Les communications entre Parties con-
tractantes prévues par la présente Convention
ont lieu directement entre administrations
douanières. Les administrations douanières
des Parties contractantes désignent les ser-
vices ou fonctionnaires chargés d'assurer ces
communications et informent le Secrétaire
général du Conseil des noms et adresses de
ces services ou fonctionnaires. Le Secrétaire
général notifie ces renseignements aux autres
Parties contractantes.

2. L'administration douanière de la Partie
contractante requise prend, dans le cadre des
lois et règlements en vigueur sur son territoire,
toutes les mesures nécessaires à l'exécution
de la demande d'assistance.


